
,es moyens de transport pourront également être utilisés pour acheminer:

z) la correspondance, les listes et les rapports échangés entre l'Agence centrale de
renseignements prévue à l'article 140 et les Bureaux nationaux prévus à
l'article 136 ;

) la correspondance et les rapports concernant les internés que les Puissances
protectrices, le Comité international de la Croix-Rouge ou tout autre organisme
venant en aide aux internés échangent soit avec leurs propres délégués, soit avec
les Parties au conflit.

.es présentes dispositions ne restreignent en rien le droit de toute Partie au conflit
aniser, si elle le préfère, d'autres transports et de délivrer des sauf-conduits aux
tions qui pourront être convenues.
-es frais occasionnés par l'emploi de ces moyens de transport seront supportés
rtionnellement à l'importance des envois par les Parties au conflit dont les
tissants bénéficient de ces services.

ARTICLE 112

.a censure de la correspondance adressée aux internés ou expédiée par eux devra
aite dans le plus bref délai possible.
.e contrôle des envois destinés aux internés ne devra pas s'effectuer dans des
tions telles qu'il compromette la conservation des denrées qu'ils contiennent
e fera en présence du destinataire ou d'un camarade mandaté par lui. La remise

tvois individuels ou collectifs aux internés ne pourra être retardée sous prétexte
flicultés de censure.
oute interdiction de correspondance édictée par les Parties au conflit, pour des
s militaires ou politiques, ne pourra être que temporaire et d'une durée aussi

a trans-


